




[image: logo-mairie2]



MARCHE DE TRAVAUX en PROCEDURE ADAPTEE
Article 27 du code des marchés publics




FOURNITURE ET MISE EN ŒUVRE
D’UN DISPOSITIF DE VIDEO PROTECTION







CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES













	Dossier
	

	Date
	17/08/2016

	Indice
	01




CHAPITRE I – PRESENTATION DE L’OPERATION



[bookmark: _Toc453066791]ARTICLE I.1 - OBJET DU MARCHE
Le présent cahier des charges concerne l'installation d’un système de vidéo protection urbain évolutif sur la commune de Saint André de Corcy.

[bookmark: _Toc453066792]ARTICLE I.2 - CONSISTANCE DES PRESTATIONS
Le présent marché comprend notamment la fourniture : 
· Des caméras vidéo haute résolution,
· Des alimentations électriques des caméras et leur raccordement avec protection aux armoires électriques urbaines de proximité,
· Des équipements nécessaires au raccordement en réseau hertzien des caméras au système central,
· La fourniture système central de centralisation de données, du commutateur réseau et son raccordement au réseau hertzien des caméras.
La mise en service dans les locaux de la mairie de Saint André de Corcy des équipements informatiques de stockage, de visionnage composé de : 
· La partie technique (système d’enregistrement avec sauvegarde sécurisée,…), 
· La supervision générale (poste d’exploitation).

Le titulaire du marché mettra en service opérationnel l’ensemble du système de vidéo protection. Il devra également assurer :
· La formation des futurs opérateurs,
· Les affichages de l’information du public, 
· L’assistance technique,
· La maintenance des fournitures 1 an reconductible 2 fois. 

[bookmark: _Toc453066793]ARTICLE I.3 - ZONES D’IMPLANTATION DU DISPOSITIF
Les points stratégiques d’implantation des dispositifs vidéo ont été déterminés en s’appuyant sur les recommandations du Référent Sûreté du groupement de gendarmerie de l’Ain ; des caméras supplémentaires ont été ajoutées afin d’assurer une meilleure couverture des zones sensibles.
Les zones de surveillance suivantes ont été sélectionnées :
· Place des Anciens Combattants,
· Place de la Croix Blanche,
· Place de la Gare,
· Rond-point de la Gendarmerie,
· Abords de l’Atelier 208,
· Abords de la Salle Polyvalente,
· Abords de la salle Mont Blanc.
Un récapitulatif photographique des zones sélectionnés est présenté en annexe 1 au présent document.








CHAPITRE II –GENERALITES

[bookmark: _Toc453066795]ARTICLE II.1 - CERTIFICATIONS DU CANDIDAT
Le titulaire est tenu à une obligation de moyens et de résultats. En tant que professionnel et « homme de l’art », il est également tenu à une obligation de conseil sur la meilleure utilisation des dispositifs techniques mais également des contraintes juridiques inhérentes à la vidéo protection.
Aussi, un candidat détenant la certification NF APSAD SERVICE vidéosurveillance sera préféré.

[bookmark: _Toc453066796]ARTICLE II.2 - CONNAISSANCE DES LIEUX
Les candidats sont tenus de prendre connaissance des plans et des descriptions des ouvrages et de s’enquérir de toutes les informations qui leur sembleraient utiles pour répondre aux exigences du CCTP. 
Les candidats devront effectuer une visite obligatoire des sites d’implantation des dispositifs de vidéo protection projetés sur la commune de Saint André de Corcy. La prise de rendez-vous pour la visite s’effectuera auprès du Directeur des Services Technique de la commune de Saint André de Corcy (cf. Règlement de la Consultation pour ses coordonnées). La date de la visite est fixée au :
Mercredi 14 septembre 2016 à 09h00 devant la mairie
L’attestation de présence en annexe du CCAP sera signées aux candidats, qui devront obligatoirement la joindre à leur offre, faute de quoi leur offre sera rejetée.
Le candidat est réputé avoir pris connaissance des contraintes techniques de tous ordres imposées par l’environnement existant, dans les bâtiments et sur les zones d’intervention, et d’en avoir tenu compte dans l’établissement de son offre.
Le présent document donne les indications et objectifs globaux de l’opération. Le candidat devra donc intégrer dans son offre, tous les travaux nécessaires et indispensables à la réalisation de l’opération. Seront compris dans l’offre et le prix du candidat, non seulement les prestations et travaux indiqués dans les descriptifs et plans, mais aussi ceux implicitement nécessaires pour la bonne marche opérationnelle du système ; et ce sans qu’il ne puisse être demandé de supplément.
 
[bookmark: _Toc453066797]ARTICLE II.3 - PLANIFICATION DE L’OPERATION
Le lancement de l’opération d’installation commencera à compter de l’émission par la commune de Saint André de Corcy d’un Ordre de Service. Le titulaire disposera de 2 mois calendaires pour exécuter l’ensemble des prestations décrites dans la présente consultation. Pour les installations prévues à l’article B : place des Anciens Combattants, le candidat devra se conformer à l’avancement des travaux d’aménagement de la place.
Les travaux ne pourront commencer qu’après validation des organismes accordant les subventions.
Les obligations du titulaire sont les suivantes : 
· Ajustement du calendrier d’exécution détaillé (calendrier initialement joint à son offre technique) à la date d’émission de l’Ordre de Service,
· Désignation d’un interlocuteur unique parmi son personnel qui suivra l’opération de bout en bout,
· Participation aux réunions de chantier hebdomadaires (dates convenues d’un commun accord entre les parties) et rédaction de son compte-rendu, 
· Remise d’un Dossiers des Ouvrages Exécutés en fin de réalisation des prestations.
[bookmark: _Toc453066798]
ARTICLE II.4 - DEMANDES D’AUTORISATIONS
La commune de Saint André de Corcy effectuera également au préalable la demande d’autorisation d’installation d’un dispositif de vidéo protection de l’espace public en Préfecture. 
La commune de Saint André de Corcy effectuera d’éventuelles demandes d’autorisation d’implantation de caméras et équipement réseau sur les façades et toits d’immeubles privés. Ces demandes d’autorisation seront effectuées par la commune de Saint André de Corcy après signature du marché afin de tenir compte des éventuelles observations du titulaire sur les choix les plus judicieux des lieux d’implantations des caméras en fonction des zones à surveiller souhaitées et des objectifs recherchés.
[bookmark: _Toc453066799]
ARTICLE II.5 - SECURITE DU CHANTIER ET NETTOYAGE DES CHANTIERS
Le titulaire devra respecter toutes les mesures de prévention nécessaires à la sécurité des travaux et au bon déroulement des chantiers : 
· Obtenir pour chaque intervention les autorisations de voirie nécessaires, 
· Obtenir pour chaque chantier les renseignements nécessaires auprès des concessionnaires, 
· Veiller à une signalisation adaptée de toutes les zones de travail, 
· Sécuriser tous les terrassements, 
· S’assurer du port obligatoire des équipements de protection individuel pour chaque agent travaillant sur le chantier, 
· Interrompre les activités du chantier en cas de conditions météorologiques dangereuses, 
· Nettoyer les chantiers après chaque zone traitée.

[bookmark: _Toc453066800]ARTICLE II.6 - TEXTES REGLEMENTAIRES ET NORMES
Les prestations des titulaires devront être conformes aux clauses de l’ensemble des lois, décrets, arrêtés, règlements, normes et tous les textes européens, nationaux ou locaux applicables aux prestations de la présente opération. Outre les prescriptions techniques particulières contenues dans le présent CCTP, les ouvrages et équipements obéiront aux règles de l’art et respecteront impérativement les normes et standards suivants :
· La prescription des services Préfectoraux,
· La Loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité : LOPS,
· Au décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995,
· La circulaire n° 68234 du 22 octobre 1996 relative à la vidéosurveillance urbaine,
· A l’arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance.
· Au décret n°2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n°96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance,
· Au décret n° 2012-112 du 27 janvier 2012 modifiant le décret n° 96-926 du 17octobre 1996 relatif à la vidéo protection
· Les textes codifiés applicables aux ouvrages réalisés et à la protection des personnels,
· Les prescriptions du présent document suivant les règles de l'art.


[bookmark: _Toc453066801]
CHAPITRE III –SPECIFICATIONS TECHNIQUES

Les fournitures sont composées exclusivement de matériel neuf, conforme aux normes françaises et européennes.
Les fournitures doivent être robustes, d’entretien aisé et ses pièces de rechange aisément disponibles et interchangeables. Dans son offre le candidat présentera un récapitulatif de la durée de vie de chacun des composants du système de vidéo protection proposé.
Les caméras sont réglées, équipées et connectées au système de visualisation et, le cas échéant, au système de stockage, de façon que les images restituées lors de la visualisation en temps réel ou en temps différé permettent de répondre aux finalités pour lesquelles le système de vidéo protection a été autorisé et soit en tout cas dans les normes techniques prévues à l’arrêté du 03 juillet 2007.
[bookmark: _Toc453066802]
ARTICLE III.1 - ARCHITECTURE DU PROJET
Le système devra être évolutif.
Le candidat décrira précisément les capacités d’évolution du système qu’il propose (nombre de caméra, évolution des capacités de stockage, amélioration du dispositif de visualisation, …)
Le candidat décrira sa feuille de route de disponibilité des nouvelles versions et évolutions logicielles sur les 3 prochaines années. Il mettra à disposition et installera les nouvelles versions logicielles (ou micro-logiciel de certains équipements) sans surcoût pendant toute la durée du contrat de maintenance et de support.
 
[bookmark: _Toc453066803]ARTICLE III.2 - CAMERAS 
L’ensemble des équipements, supports et accessoires nécessaires au bon fonctionnement des caméras et des systèmes de communication avec le central doivent être installés et sont intégrés au prix du marché.
Les caméras et fournitures annexes proviendront de constructeurs, reconnus sur le marché et dont la pérennité ne peut être mise en cause.
Les caméras seront protégées par un caisson de protection, pour une utilisation en extérieur. Le caisson sera fixé sur un support adapté avec passage des câbles étanches et orientable manuellement. Le système d’orientation sera verrouillé après les opérations de réglage et mise en service. 
Les caméras seront installées de manière à être protégées des actes de vandalismes (fixation des caméras à une hauteur suffisante, câblage invisible, protection par remontée mécanique...).
Les caméras seront parfaitement étanchent à l'humidité et à l'eau.
Les caméras présenteront les caractéristiques techniques adaptées aux conditions d’illumination du lieu vidéo protégé et doivent permettant la visualisation de zones la nuit avec l’éclairage public existant. 
Le candidat détaillera le type exact de caméras avec des indications précises : 
· le type de capteur (CCD, CMOS), 
· la sensibilité en couleur et en noir et blanc, 
· la résolution et le nombre de pixels réels, 
· zoom optique et numérique, 
· les angles de visons adaptés aux besoins, 
· le nombre de pixel constituant l’image et le volume de stockage pour un enregistrement de stockage de 30 images/seconde pendant 14 jours, 
· les formats de compression, de numérisation, 
· les protocoles réseaux supportés.


III.2.1 - MASQUAGE DYNAMIQUE DES ZONES PRIVATIVES
Les caméras intégreront un dispositif de masquage dynamique afin de respecter la loi du 21 janvier 1995 et son décret d'application du 17 octobre 1996 en matière de protection de la vie privée. 
Le paramétrage des zones se fera en réseau depuis le centre d’exploitation et sera protégé par un code d’accès. 
Les zones de masquage seront dynamiques (dans le cas des caméras mobiles) dans l’image afin de suivre la rotation des dômes mobiles sur ses deux axes. 
Le candidat précisera : 
· les modes de paramétrage et de mise en œuvre de sécurité empêchant le démasquage des zones par les opérateurs,
· le nombre de fenêtres de masquage par caméra, et les modalités de sauvegarde des zones de masquages en cas de coupure électrique prolongée.

III.2.2 - CARACTERISTIQUES DES CAMERAS
Deux familles de caméras fixes sont retenues dans cette consultation.
Les caractéristiques minimales de ces caméras sont les suivantes :
Type 1 : 720 P :
· Résolution 1 280 x 720 pixels en couleur,
· Cadence d’images : 25/30 images par seconde mini
· Vision jour/nuit et haute performance par faible luminosité
· Gestion du masquage programmable,
· Etanchéité IP66 minimum,
· Résistance à des températures de – 20° à + 50°,
· Classement anti-vandale,

Type 2 : 5 M :
· Haute définition couleur de 5 Méga Pixels : 2 992 x 1 680 en couleur,
· Vision jour/nuit et haute performance par faible luminosité : 0,012 lux,
· plage dynamique 97+16 dB,
· Haut niveau de détail à vitesses élevées,
· Cadence d’images : 25/30 images par seconde mini
· Gestion du masquage programmable,
· Etanchéité IP66 minimum,
· Résistance à des températures de – 20° à + 50°,
· Classement anti-vandale,

III.2.3 - RACCORDEMENT DES CAMERAS
Selon les cas, les caméras seront alimentées :
· Soit par raccordement sur les armoires éclairage public,
· Soit par raccordement sur les armoires électriques des bâtiments.
La communication entre les caméras et le central s’effectuera par borne hertzienne. Le candidat aura la possibilité de proposer d’autres moyens de communication qui lui sembleront plus pertinents.
Lors de la visite de site, il sera indiqué au candidat les diverses possibilités de raccordement électrique. Le choix du raccordement, les fournitures nécessaires (câble, protection, connecteurs…) et les travaux nécessaires sont à la charge du titulaire. 
Un projet travaux de raccordement sera joint à l’offre tenant compte des informations fournie lors de la visite de site. Pour offrir une meilleure efficacité, si le candidat estime que l’emplacement des caméras doit être légèrement modifié par rapport à celui décrit en annexe du présent document, il prendra également à sa charge les travaux nécessaires à cette opération (génie civil,…). L’exécution de tous travaux demandera une validation préalable par le Directeur des Services Technique de la commune de Saint André de Corcy, afin d’éviter toute interférence avec les réseaux publics existants.  
Le candidat fera apparaitre dans son offre le coût de l’opération raccordement pour chaque caméra. 

ARTICLE III.3 - DISPOSITIF D’ENREGISTREMENT
Ce dispositif assure l’enregistrement des données issues de toutes les caméras installées dans le cadre de cette consultation. Les images produites par ces caméras impliquent une capacité de stockage en adéquation. Ce dispositif qui doit répondre au minimum aux critères suivants :
· Le serveur doit être construit sur une base PC sous WINDOWS ou LINUX,
· Par souci d’évolution future, l’enregistreur doit être «ouvert» pour supporter de futures caméras quel que soit leur modèle ou leur marque,
· Une vitesse minimale de 30 images/secondes par caméra est requise, 
· La vitesse d'enregistrement doit pouvoir être paramétrée caméra par caméra,
· La capacité d’enregistrement est d'au moins 14 jours calendaires consécutifs (24 heures/24) pour l’ensemble des caméras augmentée de 20%,
· La capacité de stockage doit pouvoir être facilement augmentée,
· Le mode de stockage des données doit être sécurisé (mode Raid 5, 6…),
· Une capacité d’exportation sur des média amovibles avec une connectique standard (USB, graveur DVD,…),
· Des opérations d’extraction ou de visualisation de données doivent pouvoir fonctionner en parallèle,
· Le système de stockage doit être journalisé et sécurisé contre toute altération de la journalisation par un opérateur.

ARTICLE III.4 - POSTE D’EXPLOITATION
Il sera mis en place un poste de travail dont les caractéristiques sont les suivantes : 
· Le serveur (à fournir) doit être construit sur une base PC sous WINDOWS ou LINUX,  sur lequel sera implanté le logiciel de supervision graphique. Un moniteur associé LED 21 à 22 pouces est requis,
· Un moniteur LED 26 à 28 pouces qui affichera de manière simultanée les vidéos en multi-vision (1 à 12 images) piloté par le serveur vidéo, 
· Le moniteur devra être compatible avec la résolution des caméras, 
· Un joystick de pilotage des caméras (zoom, site, azimut) qui pourra être paramétré pour activer des scénarios préconfigurés. 
L’ajout ultérieur d’autres moniteurs pour un affichage mosaïque de l’ensemble des caméras doit être possible.
Le logiciel « Client » doit être compatible WINDOWS ou LINUX.
· Les droits d’accès aux caméras et aux enregistrements seront restreints par mot de passe,
· L'affichage des différentes caméras de tous les sites doit pouvoir se faire en simultané sur une ou plusieurs mosaïques,
· Une fonction permettra de faire afficher des mosaïques prédéfinies de manière manuelle ou cyclique,
· Les caméras et les mosaïques peuvent être disposées sur un fond de plan de la commune,
· La recherche d'événements est possible a posteriori à partir d’une zone d'image définie dans l’écran,
· Les images exportées sont en qualité JPEG et les vidéos en qualité AVI,
· Les fonctionnalités doivent être les mêmes quelque-soit le point de vision, qu’il soit sur un réseau  LAN ou WAN,
· L'enregistrement des images et des séquences est possible sur CD Rom, DVD ou clé USB,
· Le logiciel de visualisation doit être duplicable gratuitement sur un autre poste,

[bookmark: _Toc453066806]


ARTICLE III.5 - AFFICHAGE D’INFORMATION AU PUBLIC
La fourniture et l’installation des panneaux d’information du public sont à la charge du titulaire. Les emplacements exacts seront proposés par le titulaire et validé ensuite par la commune de Saint André de Corcy. Le public doit être informé de manière claire et précise de l’existence d’un système de vidéo protection urbain sur le territoire de la ville.
Ces panneaux seront fixés sur des poteaux de signalisation existants ou à créer ou sur du mobilier urbain. Les dimensions de ces panneaux réalisés en plaque aluminium seront de l’ordre de 500mmx500mm. Les panneaux comporteront les inscriptions suivantes : « Espace public équipé d’un système de vidéo protection - Loi n° 95-73du 21 janvier 1995 modifiée et décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié. » et un pictogramme représentant une caméra. 
L’entreprise soumettra une maquette à la commune de Saint André de Corcy pour validation et devra prévoir l’ensemble des dispositifs nécessaires à la fixation des panneaux (poteaux…)



[bookmark: _Toc453066807]CHAPITRE IV –FORMATION/TRANSFERT DE COMPETENCES

Les personnes qui vont utiliser l’outil de vidéo-protection doivent être formées à son utilisation et capables d'extraire des données vidéos sous réquisition judiciaire.
Deux prestations sont attendues : 
· Fourniture d’un document descriptif des dispositifs installés (configuration matérielle, repérage et dénomination de chaque constituant). Ce document devra être mis à disposition de la police Municipale, lors de la livraison des fournitures,
· Une formation sur le site de la mairie de Saint André de Corcy, dispensée aux personnels chargés de l’exploitation et de l’utilisation de la vidéo protection. Cette formation sera dispensée dans la semaine suivant la mise en ordre de marche et ne fera pas l’objet d’une tarification distincte. La planification des formations sera établie d’un commun accord entre le titulaire et la commune de Saint André de Corcy,
· Fourniture d’un document synthétique d’utilisation du matériel, permettant ultérieurement la formation d’autres personnes en interne.
La formation comprendra à minima :
· Les éléments de législation entourant la vidéo protection,
· La présentation des équipements et de leurs fonctionnalités,
· La manipulation du logiciel de pilotage des caméras,
· La recherche d’image et procédure d’extraction d’image et de film,
· La manipulation, la sécurisation et l’exportation des données. 
Le candidat présentera le programme détaillé de formation et transfert de compétence qu’il propose dans le cadre de cette consultation. Ces prestations font partie du marché et sont pas sujettes à facturation additionnelle.



[bookmark: _Toc453066808]CHAPITRE V –GARANTIE ET MAINTENANCE

[bookmark: _Toc453066809]ARTICLE V.1 - GARANTIE
Le service de garantie est assuré par le titulaire sans facturation supplémentaire. Le Titulaire devra proposer une période de garantie de 3 ans, pièces, main d’œuvre et déplacement, sur site pour l’ensemble des équipements objets du présent marché.
Toute pièce défectueuse sera remplacée sur site par de la pièce neuve d’origine et doit être conforme aux normes françaises ou équivalentes européennes ou internationales en vigueur au moment du remplacement.
En cas de changement de pièces, les pièces détachées devront être au dernier niveau technique du constructeur et être certifiées par celui-ci.
Sur demande de la commune de Saint André de Corcy, le titulaire doit pouvoir produire les justificatifs de l’origine des pièces détachées.

[bookmark: _Toc453066810]ARTICLE V.2 - MAINTENANCE
Pour toute opération de maintenance, qu’elle soit préventive ou corrective, le titulaire est tenu à une obligation de moyens. En tant que professionnel et « homme de l’art », il est également tenu à une obligation de conseil auprès de la commune de Saint André de Corcy sur la meilleure utilisation des matériels et logiciels dont il assure la maintenance.
Les prestations de maintenance sont des prestations de services effectuées sur du matériel ou du logiciel, déjà installés en lieu et place et en fonctionnement. 

[bookmark: _Toc264385788]V.2.1 - MAINTENANCE PREVENTIVE 
La maintenance préventive  permet de maintenir le niveau de performance des matériels et logiciels éventuellement associés et de réduire le risque de pannes. Elle correspond à une activité de surveillance, de contrôle et à des interventions à planifier. 
Les dates et heures des interventions  de maintenance sont fixées d’un commun accord entre le titulaire et la commune de Saint André de Corcy. Leur durée doit être aussi réduite que possible. Elles sont effectuées de manière à ne causer que le minimum de gêne.
Cette maintenance comprend à minima en compte les aspects suivants : 
· Inspection de la disponibilité et de la connectique du réseau de transport des images, 
· Le nettoyage des caissons (indiquer la fréquence), 
· Contrôle de l’état de fonctionnement du matériel (caméras, système informatique et d’enregistrement, poste visualisation,…),
· Exécution de la maintenance prescrite par les fournisseurs, 
· Vérification des paramétrages. 
Cette maintenance préventive sera effectuée pour l’ensemble des matériels et les fréquences d'intervention seront décrites dans la réponse du candidat.
A l’issue de ces visites un compte rendu doit être réalisé par le titulaire et transmis avec ses conclusions et ses éventuelles préconisations.

[bookmark: _Toc264385789]V.2.2 - MAINTENANCE CORRECTIVE
La maintenance corrective a pour objet la remise en état de fonctionnement des matériels et/ou des logiciels suite à une défaillance. 
Elle comprend la localisation du dysfonctionnement et la remise en état de fonctionnement. Cette remise en état se fera par :
· Intervention sur site de techniciens du titulaire,
· Mise à disposition de correctifs logiciels spécifiques,
· Réparation ou échange du dispositif incriminé,
· Contrôle du bon fonctionnement après opération.
Tous les frais de transport aller/retour de pièces ou matériel restent à la charge du titulaire.
Le déclenchement des interventions se fait à l’initiative de la commune de Saint André de Corcy ou du titulaire.

[bookmark: _Toc264385790]V.2.3 - SUPPORT LOGICIEL
La prestation concerne le support ou, en d’autres termes, l’assistance à distance et la fourniture de correctifs logiciels afin de pallier aux défauts constatés.
Le titulaire devra pour tous les produits supportés au présent marché :
· Répondre aux questions d’installation, de fonctionnement et de configuration,
· Apporter l’éclairage nécessaire à la documentation du fabriquant du matériel,
· Fournir les correctifs logiciels.

V.2.4 - COUVERTURE HORAIRE
Le titulaire devra fournir un point de contact unique en France métropolitaine. L’accès au centre de support, désigné par le titulaire, doit pouvoir se faire par téléphone, fax, courrier électronique ou au travers d’un site Internet du titulaire. 
L’ouverture d’un incident au centre de support doit pouvoir se faire les heures ouvrées. 
Le candidat précisera quels engagements de Garantie de Temps d’Intervention et Garantie de Temps de Rétablissement il peut proposer à la commune de Saint André de Corcy.
Le candidat pourra proposer plusieurs options avec un chiffrage différencié. 

V.2.5 - SURVEILLANCE A DISTANCE
[bookmark: _GoBack]Le titulaire devra proposer dans son offre un mécanisme de surveillance et d’intervention à distance adapté afin de pouvoir ainsi réagir dans les meilleurs délais en vue d’une intervention. La solution proposée devra préciser les coûts (s’ils ne sont pas inclus dans l’offre forfaitaire), les équipements nécessaires et son mode de fonctionnement (services IP nécessaires, appel via GSM…). 
La commune de Saint André de Corcy se réserve la possibilité d’accepter ou de refuser la solution proposée, si celle-ci s’avérait incompatible avec les contraintes administratives ou de sécurité qui sont les siennes.

  
Vu et vérifié par le maître d’ouvrage
Soussigné,

A ........................................................ , Le .......................................................












Lu et approuvé par l’entrepreneur
Soussigné,

A........................................................,Le .......................................................
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